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Points saillants

•	 Des recherches antérieures ont 
démontré que les interventions 
sous forme de politiques et au sein 
des milieux contribuaient grande­
ment à la réduction, à l’échelle de 
la population, de la consommation 
du tabac (à fumer et sous ses 
autres formes).

•	 La compréhension des attitudes 
des influenceurs et du grand public 
est essentielle, car la mise en place 
de politiques efficaces sera difficile 
si leur appui est faible et sera facile 
si leur appui est vigoureux.

•	 Cette étude fait état de données 
récentes sur les attitudes des influ­
enceurs et du grand public, dans 
deux provinces canadiennes, envers 
les politiques de lutte contre le 
tabagisme à l’échelle de la 
population.

•	 Ces données vont être utiles à la 
définition, par les promoteurs de la 
santé, des secteurs des politiques 
où l’appui est unanime (c.-à-d. les 
potentielles « victoires rapides ») et 
des secteurs où l’appui est faible 
ou inégal.

Résumé

Objectif. Évaluer, dans deux provinces canadiennes, l’appui du grand public et d’influen­
ceurs en matière de politiques vis-à-vis de politiques de lutte contre le tabagisme à 
l’échelle de la population.

Méthodologie. En 2016, nous avons mis en œuvre le sondage Prévention des maladies 
chroniques auprès d’un échantillon d’influenceurs (n = 302) et d’un échantillon aléa­
toire de la population (n = 2400) en Alberta et au Québec (Canada). Les participants 
ont exprimé leur degré d’appui vis-à-vis de diverses politiques de lutte contre le taba­
gisme, au moyen d’une échelle de type Likert dont les réponses ont été regroupées sous 
forme de pourcentages favorables nets. Le degré de soutien a ensuite été analysé à 
l’aide du codage de chaque politique au moyen de l’échelle d’intervention du Nuffield 
Council on Bioethics, afin de mieux définir le degré d’intrusion qu’elle représente par 
rapport aux libertés individuelles.

Résultats. Si les influenceurs comme le grand public ont évalué comme «  extrême­
ment » ou « très » positives une grande majorité des politiques de lutte contre le taba­
gisme, l’avis des influenceurs en Alberta et au Québéc a divergé sur plus de la moitié 
des politiques, l’appui ayant été plus marqué au Québec. Les influenceurs comme le 
grand public ont exprimé un soutien solide à plusieurs politiques de lutte contre le taba­
gisme très intrusives (c.-à-d. les politiques ciblant les enfants et les jeunes et les nou­
veaux produits associés au tabagisme comme les cigarettes électroniques), malgré des 
effets escomptés sur les libertés individuelles. Ils ont fait preuve d’un soutien moins 
important aux politiques fiscales de lutte contre le tabagisme (c.-à-d. la taxation), mal­
gré l’efficacité prouvée de telles politiques.

Conclusion. Dans l’ensemble, les influenceurs et le grand public se sont montrés très 
favorables à des politiques plus restrictives de lutte contre le tabagisme. Cette étude 
révèle quelles politiques reçoivent un appui unanime dans les deux groupes de popula­
tion (de potentielles « victoires rapides » pour les défenseurs de la santé). Elle indique 
aussi pour quels sujets des efforts supplémentaires de sensibilisation sont nécessaires 
afin de mieux faire comprendre les avantages des politiques antitabac pour la santé des 
populations.

Mots-clés : politique en matière de santé, lutte contre le tabagisme, opinion publique, con­
naissances, attitudes et croyances, échelle d’intervention du Nuffield Council, recherche par 
enquête, études sur la population, Canada
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Introduction

Malgré l’objectif fixé dans le cadre de la 
Stratégie canadienne sur le tabac de 
réduire à moins de 5 % la consommation 
de tabac d’ici 20351, la prévalence de 
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l’usage de la cigarette a récemment aug­
menté de manière significative, passant de 
13 % en 2015 à 15 % en 20172. L’impact 
négatif de la consommation abusive de 
tabac est inégal au Canada  : il est lié à 
diverses inégalités sociales et sanitaires1, 
avec un taux de tabagisme plus élevé chez 
les minorités sexuelles, les jeunes adultes 
et les Autochtones1. Des interventions glo­
bales en termes de politiques et portant 
sur les différents milieux sont nécessaires 
pour induire des changements substan­
tiels à l’échelle des populations3 et pour 
réduire les inégalités4 en matière de con­
sommation abusive de tabac. Bien que 
l’amélioration de l’accès aux différents 
traitements d’abandon du tabagisme (p. ex. 
la thérapie de remplacement de la nico­
tine) se soit avérée avantageuse sur le 
plan individiuel5, l’incidence de tels pro­
grammes de santé paraît dérisoire par rap­
port aux résultats d’approches appliquées 
aux milieux et stratégiques d’ordre supéri­
eur6. On estime par exemple qu’une 
hausse de 50  % des taxes sur le prix 
actuel des cigarettes (hors taxe sur la val­
eur ajoutée) réduirait de 18  % la préva­
lence du tabagisme sur une période de 
40  ans, alors qu’au cours de la même 
période, les traitements d’abandon du 
tabagisme fondés sur des données pro­
bantes (p.  ex. les pharmacothérapies) ne 
réduiraient le tabagisme que de 4 %6.

Les connaissances, les attitudes et les 
croyances du grand public et des influen­
ceurs (personnes élues ou professionnels 
embauchés ou nommés et disposant de 
pouvoirs juridiques, d’une autorité ou de 
la possibilité d’exprimer un avis par rap­
port aux divers processus stratégiques à 
l’œuvre au sein des gouvernements, com­
missions scolaires, milieux de travail ou 
médias)7 jouent un rôle considérable dans 
l’évolution des programmes politiques7. Si 
les influenceurs sont considérés en général 
comme détenteurs d’un pouvoir réel sur 
l’action gouvernementale, ceux ayant été 
élus sont sensibles, en partie, aux opin­
ions de leurs électeurs et peuvent donc 
s’avérer particulièrement sensibles aux 
enjeux qui suscitent la controverse au sein 
de la population8. Ainsi, un appui impor­
tant de la population a contribué au suc­
cès de plusieurs projets législatifs de lutte 
contre le tabagisme9,10, alors que, comme 
l’ont souligné Chen et ses collaborateurs11, 
un moindre appui du grand public a rendu 
les décideurs plus sensibles aux intérêts 
de l’industrie du tabac12. À l’échelle inter­
nationale, des équipes de recherche ont 
récemment examiné le soutien de la 

population envers certains types particuli­
ers d’interventions de lutte antitabac 
(campagnes médiatiques contre le taba­
gisme13 et mises en garde illustrées sur les 
paquets de cigarettes14 aux États-Unis), 
ainsi que l’appui envers les politiques 
antitabac au sein de certains groupes de 
population (fumeurs au Canada15, adoles­
cents à Hong Kong11 et adultes aux États-
Unis16, en Finlande17 et en Malaisie18).

En contexte canadien, bien que quelques 
études aient porté sur les connaissances, 
les attitudes et les croyances des influen­
ceurs et du grand public en lien avec des 
initiatives précises7,19,20, nous avons cons­
taté un manque de données probantes 
évaluant le point de vue des deux groupes 
au sujet d’un large éventail de politiques 
de lutte contre le tabagisme. Or il est 
important de disposer de données récen­
tes sur le point de vue de chacun de ces 
groupes, car les recherches antérieures 
ont démontré que les conseillers straté­
giques sur les questions de santé avaient 
tendance à sous-estimer le degré d’appui 
du grand public envers la législation anti­
tabac21. Cette interprétation erronée de la 
situation pourrait avoir limité la prise de 
mesures21.

En  2009, l’Alberta Policy Coalition for 
Cancer Prevention (plus tard renommée 
l’Alberta Policy Coalition for Chronic 
Disease Prevention [APCCP]) a mis au 
point le sondage Prévention des maladies 
chroniques (PMC) pour évaluer les con­
naissances, les attitudes et les croyances 
des influenceurs et du grand public vis-à-
vis des politiques publiques destinées à la 
prévention des maladies chroniques au 
Canada. Entre 2009 et 2016, l’étude a été 
réalisée six fois, dans le but d’examiner 
l’appui envers les politiques antitabac. Les 
données obtenues contribuent au travail 
des promoteurs de la santé publique qui 
œuvrent à réduire la présence de ce 
facteur de risque comportemental mortel.

L’étude de 2016 visait à évaluer l’appui du 
grand public et des influenceurs envers les 
politiques de réduction des méfaits liés au 
tabac à l’échelle de la population dans deux 
provinces canadiennes, l’Alberta (province 
de l’Ouest canadien composée essentiel­
lement d’anglophones) et le Québec 
(province de l’Est canadien composée 
essentiellement de francophones). Nous 
souhaitions comparer les tendances en 
matière d’appui non seulement entre 
influenceurs et grand public, mais aussi 

entre régions. Pour nos analyses des don­
nées de cet échantillon, nous avons utilisé 
l’échelle d’intervention du Nuffield Council 
on Bioethics (NCB) à titre de cadre 
d’évaluation du point d’équilibre entre la 
liberté individuelle et les avantages pour 
la collectivité de chacune des politiques 
étudiées22. Les recherches sur l’accepta­
bilité des politiques ont montré une forte 
corrélation entre l’incidence d’une mesure/
intervention sur le libre-choix de la per­
sonne et l’acceptation de la mesure/
intervention23. Dans les pays comme le 
Canada où règne le néolibéralisme et où 
les valeurs individuelles prennent le pas 
sur les valeurs collectives ou communau­
taires24, l’angle d’analyse qui oppose la 
liberté à l’esprit collectif a son importance, 
car la tension entre ces deux tendances 
peut déterminer le degré de soutien quant 
à l’adoption de politiques publiques axées 
sur la santé. De plus, étant donné qu’il 
caractérise les interventions comme plus 
ou moins restrictives par rapport aux 
libertés individuelles, ce cadre d’évalua­
tion a permis de repérer les différences et 
de comprendre les points communs entre 
les différents mécanismes psychosociaux 
à l’œuvre à l’échelle de la population. La 
littérature pertinente ayant utilisé cette 
échelle d’intervention pour proposer et 
évaluer des politiques de santé publique a 
porté sur la santé au travail25, les mala­
dies infectieuses26, l’hygiène alimentaire 
publique27-30, l’activité physique31, la con­
sommation d’alcool32 et la lutte contre le 
tabagisme33.

Dans un contexte où la Stratégie fédérale 
de lutte contre le tabagisme a été renou­
velée1, notre étude apporte des données 
probantes récentes sur les attitudes rela­
tivement aux différentes politiques anti­
tabac dans deux provinces du Canada. Les 
résultats mettent en évidence quelles ten­
dances en matière d’interventions straté­
giques antitabac sont les plus susceptibles 
de recueillir un large appui, ce qui peut 
contribuer à établir des priorités straté­
giques dans les initiatives à mettre en 
œuvre en matière de promotion des poli­
tiques publiques axées sur la santé.

Méthodologie

Sondage Prévention des 
maladies chroniques

Le sondage PMC a pour but la compréhen­
sion des connaissances, des attitudes et 
des croyances des influenceurs et du 
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grand public en matière de politiques pub­
liques axées sur la santé relatives aux 
principaux facteurs de risque modifi­
ables34. Les résultats présentés ici reposent 
sur le sondage PMC de 2016, réalisée en 
anglais et en français et évaluant la faveur 
remportée par divers types de politiques 
publiques axées sur la santé comme moy­
ens de lutter contre le tabagisme en 
Alberta et au Québec. Nous voulions aussi 
comparer les tendances en matière d’ap­
pui des influenceurs et celles du grand 
public, ainsi que d’une région à l’autre. 
Les participants devaient indiquer leur 
soutien vis-à-vis de différentes politiques 
publiques de lutte contre le tabagisme sur 
une échelle de type Likert en quatre 
points, allant de l’opposition à l’appui 
(1  =  s’oppose fortement, 2  =  s’oppose 
quelque peu, 3  =  appuie quelque peu, 
4 = appuie fortement). Les politiques de 
réduction du tabagisme fondées sur des 
données probantes incluses dans l’étude 
ont été mises au point en collaboration 
avec une équipe d’experts de l’APCCP 
ayant des connaissances et une expéri­
ence pointues en matière de lutte contre le 
tabagisme, afin qu’elles soient conformes 
aux recommandations nationales déjà en 
place.

Le bureau d’éthique pour la recherche de 
l’Université de l’Alberta a approuvé cette 
étude (Pro00046150 et Pro00044424).

Répondants

Un échantillon d’influenceurs a été invité 
par courriel à participer à une étude en 
ligne composée de 29  éléments relatifs 
aux politiques antitabac. Cet échantillon a 
été constitué à partir de données pub­
liques (en particulier les coordonnées de 
personnes figurant dans les sites Internet 
d’organismes tels que l’Assemblée législa­
tive de l’Alberta et l’Assemblée nationale 
du Québec, la fédération des commissions 
scolaires de chacune des deux provinces, 
les répertoires de médias de chacune des 
deux provinces et la base de données 
Orbis répertoriant les entreprises, afin de 
connaître les entreprises comptant plus de 
500  employés puis de chercher sur leur 
site Internet respectif les coordonnées du 
chef de la direction, des cadres supérieurs 
en ressources humaines et des cadres 
supérieurs chargés de la santé et de la 
sécurité).

Nous avons utilisé une définition d’en­
semble d’«  influenceur en matière de 

politiques » ciblant trois principaux groupes : 
les acteurs gouvernementaux à l’échelle 
municipale ou provinciale, en raison de 
leur pouvoir décisionnel; les leaders non 
gouvernementaux des milieux scolaires et 
professionnels, en raison de l’incidence 
des politiques sur l’amélioration de la 
santé dans ces environnements clé35 et 
enfin les représentants des médias, en rai­
son de l’influence qu’exerce leur interpré­
tation des politiques sur la formation de 
l’opinion publique et des programmes lég­
islatifs36. Cette définition large d’« influen­
ceur  » était en phase avec l’objectif que 
nous avions : offrir une vue d’ensemble à 
l’échelle de la population des points de 
vue des influenceurs indépendamment de 
leur contexte.

La base d’échantillonnage des influen­
ceurs était composée de tous les législa­
teurs provinciaux élus de l’Alberta et du 
Québec, des hauts fonctionnaires provin­
ciaux de niveau sous-ministériel, des 
maires, présidents de conseil municipal et 
hauts fonctionnaires municipaux, des 
membres et présidents des commissions 
scolaires, des cadres supérieurs d’entre­
prises de plus de 500  employés et des 
rédacteurs en chef et journalistes traitant 
des questions de santé pour des organes 
de presse écrite.

De toutes les tentatives de contact effec­
tuées auprès des membres de la base 
d’échantillonnage recensée, 115  courriels 
se sont avérés non livrables (33 en 
Alberta, 82 au Québec), 61 réponses con­
tenant une adresse courriel de remplace­
ment nous ont indiqué de communiquer 
avec une autre personne (20 en Alberta, 
41 au Québec) et 25  courriels ont donné 
lieu à des refus directs (18  en Alberta, 
7  au Québec). Un énoncé en matière 
d’éthique indiquant la nature volontaire et 
confidentielle de la participation figurait à 
la première page de l’étude. Par leur choix 
de poursuivre au-delà de l’énoncé et de 
répondre à l’enquête, les participants 
accordaient leur consentement tacite.

Une version réduite de l’enquête (compre­
nant 13 des 29 politiques de lutte contre 
le tabagisme) a été proposée au grand 
public, dont l’échantillon a été formé par 
composition aléatoire de numéros de télé­
phone (puis stratification selon le sexe, le 
milieu de résidence [urbain ou rural] et 
l’âge, au niveau des ménages, de façon à 
ce que l’échantillon soit pondéré propor­
tionnellement à la population canadienne 

dans les deux régions visées). Des experts 
de l’APCCP et de l’équipe du projet 
COALITION sur les politiques Policy 
Opportunity Windows – Engaging Research 
Uptake in Practice (POWER UP!) ont choisi, 
par consensus, les politiques à retenir 
dans la version réduite de l’étude. Les 
critères de sélection étaient le caractère 
opportun et la pertinence des politiques 
dans le contexte en vigueur de promotion 
de la lutte contre le tabagisme de chacune 
des deux provinces  : autrement dit, les 
questions stratégiques retenues étaient 
d’actualité ou sur le point de l’être dans le 
cadre de processus décisionnels en cours 
dans chacune des deux provinces au 
moment de l’étude.

Une entreprise de sondage professionnelle 
a réalisé l’enquête auprès du grand public 
au moyen d’interviews téléphoniques 
assistées par ordinateur. Nous avons 
demandé au prestataire contractuel de 
l’étude d’effectuer 2 400 interviews auprès 
de 400  participants dans chacune des 
villes ou zones suivantes  : Calgary, 
Edmonton, Montréal, Québec, le reste de 
l’Alberta et le reste du Québec. Dans le cas 
des interviews auprès des ménages clas­
sées comme « non menées », il y a eu des 
refus, des interviews partielles, des pro­
blèmes de barrière linguistique, des répon­
dants mineurs et des répondeurs. Les 
participants potentiels étaient informés du 
fait que leur participation était libre. Un 
consentement verbal a été obtenu avant le 
début de l’enquête téléphonique. Aucune 
mesure incitative n’a été prise auprès de 
participants. Enfin, des caractéristiques 
individuelles ont été recueillies dans les 
deux groupes-échantillons.

Démarche d’analyse

L’analyse de l’ensemble des réponses de la 
population générale, des influenceurs et 
de chacune des deux provinces au sujet 
des diverses politiques de lutte contre le 
tabagisme s’est faite au moyen de l’ob­
tention de pourcentages favorables nets 
(PFN)37. On calcule le PFN en soustrayant 
le pourcentage de répondants qui «  s’op­
pose fortement  » ou «  s’oppose quelque 
peu » à une politique du pourcentage de 
répondants qui « appuie quelque peu » ou 
«  appuie fortement  » une politique. La 
mesure qui en résulte varie sur une 
échelle continue de +100 à − 100 et 
s’interprète facilement (un pourcentage 
positif indique un avis favorable et un 
pourcentage négatif indique un avis 
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défavorable). Afin de comparer de façon 
cohérente le degré d’appui accordé par 
chaque groupe-échantillon aux différentes 
politiques de lutte contre le tabagisme, 
nous avons interprété qualitativement les 
PFN au moyen des sept échelons de 
Roselius37 (voir tableau  1). Nous avons 
opté pour ce cadre de comparaison des 
degrés d’appui en raison du fait que les 
PFN constituent des statistiques descrip­
tives et non de cause à effet.

En outre, toutes les politiques se sont vu 
attribuer un code selon leur niveau sur 
l’échelle d’intervention du NCB. L’objectif 
consistait à évaluer les politiques en fonc­
tion de leurs avantages pour la société par 
rapport à une éventuelle perte de libertés 
individuelles22. L’échelle du NCB évolue 
de l’intervention la moins intrusive à la 
plus intrusive, selon les niveaux suivants : 
ne rien faire; fournir des renseignements; 
offrir le choix; orienter les choix en modi­
fiant la politique par défaut; orienter les 
choix par des mesures incitatives; orienter 
les choix par des mesures dissuasives; 
restreindre les choix; éliminer les choix22. 
Trois codeurs ont classé chaque politique 
de lutte contre le tabagisme incluse dans 
le sondage PMC à partir d’une liste de 
codage détaillée38. Tout désaccord entre 
les codeurs a été réglé par un consensus et 
la consultation de la chercheure principale.

À cette étape, nous nous sommes rendu 
compte que les politiques ne correspon­
daient pas toutes exactement aux niveaux 
de l’échelle d’intervention du NCB. Nous 
avons donc créé une catégorie supplémen­
taire, que nous avons appelée « réorienter 
l’action gouvernementale  ». Ce niveau a 
permis de rassembler les politiques axées 
sur des interventions modifiant le mode 
d’action du gouvernement plutôt que les 
libertés individuelles directement (p.  ex. 
poursuites contre les fabricants de produits 

du tabac afin d’obtenir une indemnisation 
pour les personnes qui ont subi un préju­
dice causé par les produits du tabac).

Résultats

Le taux de réponse au sondage PMC  de 
2016 a été de 5,1 % des 5 926 influenceurs  
invités (n = 302; 174 en Alberta et 128 au 
Québec) et de 7,4  % des 32 580  mem­
bres du grand public invités (n = 2 400; 
1 200 en Alberta et 1 200 au Québec). Le 
tableau  2 présente les caractéristiques 
individuelles des répondants. Les influen­
ceurs ayant participé à l’enquête se sont 
avérés être principalement des hommes 
d’un certain âge, mais ce profil correspond 
à la constitution générale du groupe des 
dirigeants stratégiques du Canada39,40.

Les répondants du grand public ont été 
choisis au sein des ménages de façon à 
refléter les profils de leur province.

Les influenceurs comme le grand public 
ont exprimé un avis « légèrement », « très » 
ou « extrêmement » favorable au sujet de 
toutes les politiques, à l’exception d’une 
seule, au sujet de laquelle les influenceurs 
de l’Alberta ont exprimé un avis neutre. Le 
niveau que les codeurs ont le plus cour­
amment attribué aux politiques de lutte 
contre le tabagisme incluses dans le son­
dage PMC était «  éliminer les choix  » 
(n = 12/29), tandis que le niveau le moins 
courant était « orienter les choix par des 
mesures incitatives » (n = 1/29) (voir le 
tableau 3).

Les éléments de l’enquête auprès de la 
population générale se sont vu attribuer 
les mêmes niveaux que ceux de l’enquête 
auprès des influenceurs (voir le tableau 4). 
Cependant, la version réduite destinée 
au grand public ne comprenait pas les 
politiques classées dans les catégories 

« restreindre les choix », « offrir le choix » 
et « fournir des renseignements ». La poli­
tique ayant remporté l’appui le plus élevé 
(PFN = 94,2 : « extrêmement favorable ») 
dans l’ensemble du groupe des influen­
ceurs a été « mettre pleinement en appli­
cation la législation actuelle sur la 
réduction du tabagisme  », une politique 
de niveau «  orienter les choix en modi­
fiant la politique par défaut ». La politique 
ayant remporté l’appui le plus faible 
(PFN = 29,1  : «  légèrement favorable  ») 
chez les influenceurs a été « poursuivre en 
justice les fabricants de produits du tabac 
afin d’obtenir une indemnisation pour les 
personnes qui ont subi un préjudice causé 
par les produits du tabac et la dépendance 
à la nicotine  », une politique de niveau 
« réorienter l’action gouvernementale ».

Considérés séparément, les influenceurs 
de l’Alberta et du Québec ont exprimé des 
degrés d’appui différents envers 15 des 
29 politiques de lutte contre le tabagisme. 
Les deux politiques pour lesquelles la dif­
férence d’appui a été le plus marquée 
(une différence d’appui de deux niveaux 
sur l’échelle d’intervention) étaient :

•	 exiger que les cigarettes et les autres 
produits du tabac aient une forme, une 
taille, une couleur et des filtres uni­
formisés (les Québécois s’y sont mon­
trés « extrêmement favorables », et les 
Albertains, « légèrement favorables »);

•	 poursuivre en justice les fabricants de 
produits du tabac afin d’obtenir une 
indemnisation pour les personnes qui 
ont subi un préjudice causé par les 
produits du tabac et la dépendance à 
la nicotine (les Québécois s’y sont mon­
trés « très favorables », et les Albertains 
ont exprimé un avis « neutre »).

Au sein de la population générale des 
deux provinces considérée dans son 
ensemble, la politique à laquelle les 
répondants se sont montrés le plus favo­
rables a été le renforcement des procé­
dures visant à empêcher la vente illégale à 
des mineurs, une politique de niveau 
«  éliminer les choix  » (PFN = 86,5  : 
« extrêmement favorable »). À l’opposé, la 
politique qui a remporté le plus faible 
appui dans l’ensemble de la population 
générale était l’augmentation des taxes 
sur le tabac de plus de 1,00 $ par paquet 
de 25  cigarettes, une politique de niveau 
« orienter les choix par des mesures dis­
suasives  » (PFN  =  41,9  : «  légèrement 
favorable »). La politique suivante pour ce 

TABLEAU 1 
Interprétation qualitative du niveau de réponses favorables, 

d’après la méthode du pourcentage favorable net de Roselius37

Interprétation qualitative Fourchette de pourcentage favorable net

Extrêmement favorable +100 à +71,5

Très favorable +71,4 à +42,9

Légèrement favorable +42,8 à +14,3

Neutre +14,2 à −14,1

Légèrement défavorable −14,2 à −42,7

Très défavorable −42,8 à −71,3

Extrêmement défavorable −71,4 à −100,0
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qui est de l’appui le plus faible était du 
même ordre et consistait en une augmen­
tation des taxes sur le tabac de 1,00 $ ou 
moins par paquet de 25 cigarettes (PFN = 
43,6 : « très favorable »).

Les répondants du grand public de l’Alberta 
et du Québec ont exprimé un degré d’ap­
pui différent au sujet de deux politiques 
seulement (contre 15 chez les influenceurs) :

•	 interdire la cigarette dans tous les 
véhicules automobiles, une politique 
de niveau «  éliminer les choix  » (les 
Albertains étaient « légèrement favora­
bles  » à la mesure, alors que les 
Québécois y étaient « très favorables »);

•	 augmenter les taxes sur le tabac de 
plus de 1,00 $ par paquet de 25 ciga­
rettes, une politique de niveau «  ori­
enter les choix par des mesures 
dissuasives  » (les Albertains étaient 
« légèrement favorables » à cette option, 
alors que les Québécois y étaient « très 
favorables »).

Dans l’ensemble, les influenceurs et les 
membres du grand public n’ont exprimé 
un degré d’appui différent qu’au sujet de 
deux politiques :

•	 interdire l’utilisation des pipes à eau 
(narguilés) dans tous les lieux publics 
où la consommation de tabac est 
interdite, une politique de niveau 
« éliminer les choix » (les influenceurs 
s’y sont montrés « extrêmement favo­
rables », tandis que la population géné­
rale s’y montrait « très favorable »);

•	 augmenter les taxes sur le tabac de 
plus de 1,00 $ par paquet de 25 ciga­
rettes, une politique de niveau «  ori­
enter les choix par des mesures 
dissuasives » (les influenceurs  s’y sont 
montrés « très favorables », tandis que 
la population générale s’y montrait 
« légèrement favorable »).

Analyse

L’un des principaux défis de l’adoption de 
mesures en santé publique consiste à tenir 

compte des tendances qui opposent la 
défense des libertés individuelles et la 
promotion d’une santé optimale à l’échelle 
de la population22. Les résultats de nos 
recherches illustrent la tension entre ces 
deux tendances  : ils révèlent en effet 
divers degrés d’appui envers les politiques 
de lutte contre le tabagisme fondées sur 
des données probantes lorsqu’elles res­
treignent les libertés individuelles. D’après 
nos résultats, la population générale et les 
influenceurs étaient «  extrêmement  » ou 
«  très » favorables à la majorité des poli­
tiques de santé publique destinées à la 
lutte contre le tabagisme incluses dans le 
sondage PMC. Ce résultat est prometteur, 
car il suggère, parmi les intervenants gou­
vernementaux et non gouvernementaux, 
ainsi que chez les citoyens, un degré 
d’acceptation global élevé des interven­
tions stratégiques et destinées à différents 
milieux visant la réduction de la consom­
mation de tabac, notamment à fumer. Nos 
constatations mettent en évidence les 
politiques antitabac qui, au cours du 

TABLEAU 2 
Caractéristiques des influenceurs et des membres du grand public de l’Alberta et 

du Québec ayant participé au sondage Prévention des maladies chroniques de 2016

Caractéristiques individuelles

Alberta Québec

Influenceurs  
% (n)

Membres du grand public  
% (n)

Influenceurs  
% (n)

Membres du grand public  
% (n)

Sexe

Masculin 70,9 (107) 49,2 (591) 67,6 (73) 46,7 (560)

Féminin 29,1 (44) 50,8 (609) 32,4 (35) 53,3 (640)

Âge

18 à 45 ans 9,6 (15) 32,9 (390) 25,7 (28) 34,8 (415)

46 ans et plus 90,4 (141) 67,1 (797) 75,3 (81) 65,2 (776)

Scolarité

Jusqu’au postsecondaire – 20,5 (244) – 18,8 (224)

Postsecondaire – 79,5 (944) – 81,2 (966)

Revenu du ménage

< 70 000 $ – 36,6 (383) – 52,8 (564)

≥ 70 000 $ – 63,4 (663) – 47,2 (504)

Scolarité

Jusqu’au secondaire/école de métiers – 57,7 (685) – 48,2 (573)

Études universitaires – 42,3 (503) – 51,8 (617)

Secteur

Gouvernement provincial 19,2 (30) – 10,2 (11) –

Autorité municipale 24,4 (38) – 55,6 (60) –

Milieu professionnel 23,1 (36) – 24,1 (26) –

Commission scolaire 14,7 (23) – 3,7 (4) –

Média 6,4 (10) – 2,8 (3) –

Autre 12,2 (19) – 3,1 (4) –
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TABLEAU 3 
Pourcentage net des influenceurs de l’Alberta et du Québec qui se sont montrés favorables aux options 

en matière de politiques de lutte contre le tabagisme, d’après le sondage Prévention des maladies chroniques de 2016

Options en matière de politiques 
de lutte contre le tabagisme

Total Alberta Québec

PFN  
%

Données 
manquantes  

%
PFN  

%

Données 
manquantes  

%
PFN  

%

Données 
manquantes  

%

Éliminer les choix

Interdire la vente de la cigarette électronique aux mineurs 
(18 ou 19 ans, selon l’âge légal de la province)

92,6 9,9 91,1 9,2 94,7 10,9

Interdire de fumer dans tous les espaces publics extérieurs 
là où les enfants sont présents (par exemple : terrains de 
jeu, parcs, terrains de sport, plages)

91,4 7,6 86,6 5,7 98,3 10,2

Augmenter les pénalités aux marchands qui vendent des 
produits du tabac aux mineurs

84,9 7,6 86,7 4,6 82,3 11,7

Renforcer les procédures pour prévenir la vente illégale aux 
mineurs (par exemple, contrôle obligatoire de l’identité des 
personnes de moins de 25 ans, formation des employés, 
aucun employé de moins de 18 ans, etc.)

81,4 7,6 80,6 5,2 82,5 10,9

Interdire la vente de la cigarette électronique là où la 
vente des produits du tabac est interdite

79,9 10,9 74,5 9,8 87,5 12,5

Contrôler activement l’interdiction existante de la 
cigarette électronique contenant de la nicotine afin que 
ces produits illégaux et non approuvés ne soient pas 
disponibles au Canadaa

76,8 14,2 71,1 12,6 85,0 16,4

Interdire l’utilisation du narguilé (aussi appelé houka) dans 
tous les espaces publics où l’usage du tabac est interdit

75,8 20,5 73,9 12,1 79,3 4,7

Interdire la cigarette électronique dans tous les espaces 
publics où la consommation du tabac est interditea

69,9 11,9 63,4 12,1 78,8 11,7

Interdire de fumer dans tous les lieux de travail, y inclus 
les sites extérieursa

66,7 8,6 60,0 8,0 75,9 9,4

Interdire de fumer dans toutes les installations 
d’habitation en groupe (actuellement, il est permis de 
fumer dans des salles désignées)a

59,0 7,9 48,1 6,9 74,1 9,4

Interdire tout produit du tabac aromatisé, y inclus la 
cigarette au menthola

53,0 16,9 42,5 16,1 67,6 18,0

Interdire de fumer dans tous les véhicules motorisésa 51,1 7,9 37,4 6,3 70,4 10,2

Restreindre les choix

Réglementer rigoureusement la promotion de la cigarette 
électronique, y inclus l’interdiction du marketing utilisant des 
personnes et des modes de vie célèbres, déclarations 
nonconfirmées par rapport à la santé, promotion au détail, 
marketing ciblé vers les jeunes et co-marquage de la cigarette 
électronique avec une marque traditionnelle de cigarette

79,1 14,6 73,7 12,6 86,8 17,2

Exiger que les marchands de tabac obtiennent une licence 
spéciale pour la vente de produits du tabaca

44,9 12,3 52,3 10,9 34,5 14,1

Orienter les choix par des mesures dissuasives

Augmenter le prix des cigarettes jusqu’à 1 $ le paquet de 
25 cigarettes

59,4 16,9 58,4 14,4 60,8 20,3

Augmenter le prix des cigarettes de plus de 1 $ le paquet 
de 25 cigarettes

52,2 18,2 46,2 16,7 60,8 20,3

Orienter les choix par des mesures incitatives

Subventionner 100 % des coûts des traitements pour arrêter 
de fumer, y inclus la thérapie de remplacement de la nicotine 
(TRN)a

44,4 8,3 35,0 6,3 57,9 10,9

Suite à la page suivante
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processus de transformation des politiques 
visant l’atteinte des objectifs de réduction 
du tabagisme, offriraient des «  victoires 
rapides »1.

Nous avons par exemple constaté que les 
influenceurs et la population générale 
étaient favorables aux politiques de lutte 
contre le tabagisme ciblant les enfants 
et les jeunes, ainsi qu’aux politiques 
ciblant la réglementation de la cigarette 

électronique. Les influenceurs et la popu­
lation générale étaient en effet « très favo­
rables  » à l’interdiction d’utiliser les 
cigarettes électroniques dans tous les lieux 
publics où la consommation de tabac est 
interdite et «  extrêmement favorables  » à 
l’interdiction de la vente de cigarettes 
électroniques aux mineurs. Ces résultats 
pourraient revêtir un intérêt particulier 
pour les promoteurs de politiques pub­
liques axées sur la santé en Alberta, car la 

province n’avait pas encore, en avril 2019, 
adopté de lois spéifiques sur la réglemen­
tation de la cigarette électronique41,42. Le 
degré élevé de soutien des répondants de 
l’Alberta envers la réglementation de la 
cigarette électronique dans la province 
constitue en effet une occasion pour les 
défenseurs de la santé publique de tirer 
parti de la situation et de plaider pour des 
interventions sous forme de politiques et 
dans différents milieux.

TABLEAU 3 (suite) 
Pourcentage net des influenceurs de l’Alberta et du Québec qui se sont montrés favorables aux options 

en matière de politiques de lutte contre le tabagisme, d’après le sondage Prévention des maladies chroniques de 2016

Options en matière de politiques 
de lutte contre le tabagisme

Total Alberta Québec

PFN  
%

Données 
manquantes  

%
PFN  

%

Données 
manquantes  

%
PFN  

%

Données 
manquantes  

%

Orienter les choix en modifiant la politique par défaut

Appliquer pleinement la législation en vigueur liée à la 
réduction du tabagisme

94,2 8,3 91,4 6,9 98,3 10,2

Exiger que la cigarette électronique soit visuellement 
différente de la cigarette ordinaire

86,3 17,9 84,7 17,2 88,5 18,8

Exiger que tout produit du tabac soit vendu dans un paquet 
normalisé et sans éléments promotionnels sauf la marque, 
les risques pour la santé, la liste des ingrédients nocifs et 
des émissionsa

64,1 13,2 55,0 13,2 76,6 13,3

Exiger la normalisation de la forme, grandeur, couleur et 
des filtres des cigarettes et autres produits du tabacb

53,2 17,9 35,2 16,7 78,6 19,5

Interdire, aux points de vente, les panneaux qui affichent 
le prix et la disponibilité des produits du tabac

50,6 12,9 44,7 12,6 58,6 13,3

Offrir le choix

Fournir des programmes de conseils et de soutien aux 
personnes qui veulent arrêter de fumer

93,7 6,0 90,4 4,0 98,3 8,6

Exiger des options de soutien fournies par l’employeur, telles 
que le counselling ou la thérapie de remplacement de la 
nicotine, dans tout lieu de travail où il est interdit de fumera

33,3 9,6 16,5 9,2 56,5 10,2

Fournir des renseignements

Mettre en œuvre des campagnes d’éducation pour le public 
concernant les conséquences de l’usage du tabaca

75,5 7,9 64,4 6,3 91,3 10,2

Déployer des campagnes de dénormalisation de 
l’industrie du tabac qui éduquent le public sur les 
pratiques trompeuses de l’industriea

67,3 12,9 50,6 11,5 90,8 14,8

Réorienter l’action gouvernementale

Réaffectation, par le gouvernement, de 100 % des 
nouveaux revenus attribués au tabac directement aux 
programmes de prévention des maladies chroniques et 
aux programmes de santé et bien-être

84,8 8,3 81,5 6,9 89,6 10,2

Actionner les compagnies de tabac afin de recouvrer les coûts 
des soins de santé suite aux pratiques de marketing 
trompeuses et négligentes telles que cibler les jeunes, mentir 
au sujet des effets sur la santé, lutter contre les lois, etc.a

46,8 11,6 31,6 9,2 68,8 14,8

Actionner les compagnies de tabac dans le but d’indemniser 
les personnes lésées par les produits du tabac et addictées à la 
nicotine (le recours collectif des fumeurs du Québec)b

29,1 12,3 12,3 10,9 52,7 14,1

a Indique une différence qualitative d’un niveau entre le soutien indiqué par les influenceurs  de l’Alberta et ceux du Québec.
b Indique une différence qualitative de deux niveaux entre le soutien indiqué par les influenceurs  de l’Alberta et ceux du Québec.
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TABLEAU 4 
Pourcentage net des membres du grand public de l’Alberta et du Québec qui se sont montrés favorables aux options 

en matière de politiques de lutte contre le tabagisme, d’après le sondage Prévention des maladies chroniques de 2016

Options en matière de politiques 
de lutte contre le tabagisme

Total Alberta Québec

PFN  
%

Données 
manquantes  

%
PFN  

%

Données 
manquantes  

%
PFN  

%

Données 
manquantes  

%

Éliminer les choix

Renforcer les procédures pour prévenir la vente illégale 
aux mineurs (par exemple, contrôle obligatoire de 
l’identité des personnes de moins de 25 ans, formation 
des employés, aucun employé de moins de 18 ans, etc.)

86,5 0,3 84,3 0,3 88,6 0,3

Interdire la vente de la cigarette électronique aux mineurs 
(18 ou 19 ans, selon l’âge légal de la province)

80,5 1,7 79,6 1,8 81,4 1,7

Interdire de fumer dans tous les espaces publics 
extérieurs là où les enfants sont présents (par exemple : 
terrains de jeu, parcs, terrains de sport, plages)

78,4 0,3 72,6 0,3 84,3 0,3

Interdire l’utilisation du narguilé (aussi appelé houka) dans 
tous les espaces publics où l’usage du tabac est interdit

64,4 14,0 60,7 6,8 68,7 21,2

Interdire la cigarette électronique dans tous les espaces 
publics où la consommation du tabac est interdit

64,4 2,3 63,5 2,7 65,2 1,8

Interdire de fumer dans tous les lieux de travail, y 
inclus les sites extérieurs

59,4 0,5 51,2 0,7 67,5 0,4

Interdire tout produit du tabac aromatisé, y inclus la 
cigarette au menthol

50,7 1,9 44,8 1,8 56,7 1,9

Interdire de fumer dans tous les véhicules motorisésa 46,5 1,2 36,3 1,2 56,7 1,2

Orienter les choix par des mesures dissuasives

Augmenter le prix des cigarettes jusqu’à 1 $ le paquet 
de 25 cigarettes

43,6 2,3 43,6 1,8 43,5 2,7

Augmenter le prix des cigarettes de plus de 1 $ le 
paquet de 25 cigarettesa

41,9 2,0 39,2 1,8 44,7 2,1

Orienter les choix par des mesures incitatives

Subventionner 100 % des coûts des traitements pour 
arrêter de fumer, y inclus la thérapie de remplacement de 
la nicotine (TRN)

61,7 1,3 55,6 1,3 67,8 1,2

Orienter les choix en modifiant la politique par défaut

Exiger que tout produit du tabac soit vendu dans un 
paquet normalisé et sans éléments promotionnels sauf la 
marque, les risques pour la santé, la liste des ingrédients 
nocifs et des émissions

57,9 2,6 53,4 2,0 62,5 3,2

Action gouvernementale

Actionner les compagnies de tabac afin de recouvrer les 
coûts des soins de santé suite aux pratiques de 
marketing trompeuses et négligentes telles que cibler 
les jeunes, mentir au sujet des effets sur la santé, lutter 
contre les lois, etc.

55,7 1,6 47,8 1,6 63,6 1,7

a Indique une différence qualitative d’un niveau entre le soutien indiqué par les membres du grand public de l’Alberta et ceux du Québec.

Dans le cadre de notre analyse, nous 
avons utilisé l’échelle d’intervention du 
NCB pour évaluer l’appui envers les poli­
tiques selon leur degré d’atteinte aux 
libertés individuelles. Selon le NCB, pour 
que la population l’accepte, une approche 
plus intrusive exige des preuves plus sol­
ides (selon lesquelles la perte de liberté 
sera compensée par un effet réel de 
l’intervention)22. Autrement dit, moins les 
interventions stratégiques et destinées aux 

milieux sont intrusives, plus elles sem­
blent acceptables23. Néanmoins, nous avons 
constaté un soutien considérable tant 
chez les influenceurs qu’au sein du grand 
public envers certaines politiques restric­
tives se trouvant au niveau supérieur de 
l’échelle d’intervention (c.-à-d. « éliminer 
les choix »).

Le degré d’appui élevé envers les poli­
tiques qui «  restreignent  » les options ou 

en «  éliminent  » témoigne peut-être du 
succès des nombreuses politiques restric­
tives qui ont été prises à l’égard du taba­
gisme au Canada43. L’appui pourrait aussi 
être lié au fait que les répondants étaient 
ou non fumeurs, une variable prédictive 
que nous n’avons pas mesurée. Cepen­
dant, une récente enquête canadienne a 
révélé un appui élevé, même chez les 
fumeurs, envers des politiques de lutte 
contre le tabagisme qui iraient au-delà des 
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approches législatives actuelles, de nom­
breux Canadiens regrettant d’avoir com­
mencé à fumer, souhaitant arrêter ou 
prévoyant d’arrêter15.

Le niveau de scolarité atteint pourrait 
aussi être un facteur prédictif de l’appui 
envers les politiques antitabac15. La 
grande majorité des personnes qui ont 
participé à notre enquête avaient terminé 
des études postsecondaires, ce qui pour­
rait avoir eu un effet sur le degré élevé 
d’appui envers les politiques restrictives 
de lutte contre le tabagisme.

Selon les résultats du sondage PMC de 
2016, le degré d’atteinte que portent aux 
libertés individuelles les politiques pub­
liques axées sur la santé n’est qu’un des 
éléments ayant une incidence sur les atti­
tudes par rapport à la lutte contre le taba­
gisme. Bien que nous ayons constaté un 
appui élevé envers les politiques cor­
respondant aux niveaux les plus élevés de 
l’échelle d’intervention, le plus faible 
appui exprimé l’a été envers les politiques 
qui «  orientent le choix par des mesures 
dissuasives  » (un des niveaux intermédi­
aires de l’échelle d’intervention), en par­
ticulier chez les répondants du grand 
public. Les membres de la population 
générale qui ont répondu à notre enquête 
ont exprimé l’appui le plus faible envers 
les politiques d’augmentation des taxes 
sur les paquets de cigarettes (les PFN ont 
été de 43,6 et de 41,9 pour les deux poli­
tiques proposées). Il s’agit d’un résultat 
étonnant dans la mesure où la majorité 
des répondants n’étaient probablement 
pas fumeurs (en effet, la prévalence du 
tabagisme au Canada était de 15  % 
en 20172, et les participants issus du grand 
public qui ont formé l’échantillon étaient 
issus d’une sélection par composition alé­
atoire de numéros de téléphone). Les non-
fumeurs n’auraient pas été directement 
touchés par de telles politiques. Le faible 
degré d’appui envers les politiques fis­
cales pourrait indiquer que les préférences 
en matière de politiques ne sont pas 
uniquement guidées par l’intérêt person­
nel44, mais aussi par des croyances socia­
les profondément enracinées propres aux 
milieux politiques néolibéraux (c.-à-d. où 
l’on a une préférence marquée pour la 
non-intervention de l’État).

De plus, certaines stratégies classées au 
niveau de la «  réorientation de l’action 
gouvernementale  » (p.  ex. les poursuites 
contre les fabricants de produits du tabac 

afin d’obtenir une indemnisation pour les 
personnes qui ont subi un préjudice causé 
par les produits du tabac et la dépendance 
à la nicotine) figuraient aussi parmi les 
moins populaires chez les influenceurs, en 
particulier en Alberta. Ce faible soutien 
constitue un défi pour les promoteurs de 
la santé publique qui œuvrent à réduire le 
tabagisme, d’autant plus que les poli­
tiques fiscales (qui entrent aussi dans 
cette catégorie) ont fait leurs preuves 
comme moteurs de transformation des 
comportements3. D’après les résultats de 
l’enquête, les promoteurs de la santé 
pourraient avoir à consacrer leurs efforts 
de sensibilisation aux effets positifs sur la 
santé publique des mesures fiscales de 
réduction de la consommation de tabac. 
Une des approches qui contribue à aug­
menter l’appui envers les politiques fis­
cales de réduction du tabagisme consiste à 
affecter les recettes fiscales supplémen­
taires à un soutien direct des initiatives 
axées sur la santé. Par exemple, il a été 
constaté que les fumeurs sont plus sus­
ceptibles d’appuyer l’imposition de taxes 
sur les produits du tabac si les taxes sont 
consacrées au financement de projets de 
santé plutôt que transférées dans le bud­
get général finançant d’autres priorités44.

Dans l’ensemble, les influenceurs et le 
grand public ont indiqué un degré compa­
rable d’appui envers la grande majorité 
des politiques de lutte contre le tabagisme 
proposées dans le sondage PMC de 2016. 
Deux mesures présentaient une différence 
de popularité notable, soit l’interdiction 
des narguilés dans les lieux publics où le 
tabac est interdit et l’augmentation des 
taxes sur le tabac de plus de 1,00  $ par 
paquet de 25  cigarettes. Dans les deux 
cas, les influenceurs ont exprimé un appui 
plus important que les membres de la 
population générale. Notons que si les 
influenceurs prennent le risque d’adopter 
une politique malgré un faible appui de la 
population, cela n’empêche pas la modi­
fication des comportements. On a en effet 
constaté que l’appui envers une politique 
augmentait au fil du temps à la suite de 
l’adoption de la loi pertinente14,23.

Les membres du grand public en Alberta 
et au Québec ont exprimé un degré com­
parable d’appui envers la majorité des 
politiques (11/13)  : il s’agit d’un résultat 
étonnant, car les recherches antérieures 
avaient démontré que les fumeurs du 
Québec appuyaient de façon plus mar­
quée les politiques de lutte contre le taba­
gisme que les fumeurs albertains15. Les 

influenceurs  de l’Alberta et du Québec se 
sont montrés, au contraire, en désaccord 
sur plus de la moitié des politiques 
(15/29). Les Québécois influents se sont 
notamment montrés « extrêmement favor­
ables » aux deux politiques du niveau de 
«  l’information  » (comme les campagnes 
visant à dénormaliser l’usage du tabac et 
à éduquer le grand public aux pratiques 
trompeuses de l’industrie du tabac), alors 
que les Albertains influents n’y étaient 
que « très favorables » (les PFN ont été de 
90,8 et de 91,3 au Québec, contre 50,6 et 
64,4 en Alberta). Bien que les mesures 
« informatives » se trouvent tout en bas de 
l’échelle d’intervention du NCB, c’est-à-
dire qu’elles sont les moins intrusives, les 
politiques de ce niveau n’ont pas été les 
plus populaires chez les Albertains influ­
ents. C’est également une surprise, car, 
par le passé, ce gouvernement provincial 
a plutôt été partisan des politiques les 
moins interventionnistes45. Il est cepen­
dant possible que les campagnes « d’infor­
mation » visant l’industrie du tabac soient 
perçues comme plus interventionnistes 
que les documents sur l’abandon du tabac 
présenté comme un choix individuel. 
Contrairement à l’opinion en matière de 
politiques en Alberta, l’opinion au Québec 
est généralement favorable à l’intervention 
de l’État, par exemple au moyen de la tax­
ation et de l’affectation de fonds46. On 
définit l’Alberta depuis un certain nombre 
d’années comme  « un État démocratique 
néolibéral à parti politique unique, gou­
verné par les conservateurs  » 45,p.258  [tra­
duction], tandis que le Québec a un passé 
de social-démocratie à syndicats forts, où 
l’État est plus présent47. Il n’est donc pas 
étonnant que, par rapport aux politiques 
au sujet desquelles l’avis des influen­
ceurs divergeait d’une province à l’autre 
(15/29), les Québécois influents aient 
exprimé un avis plus favorable dans 14 
des 15  cas. La tradition politique spéci­
fique (interventionnisme ou non de l’État) 
à chacune des deux provinces pourrait 
expliquer les différences dans le degré 
d’appui.

Points forts et limites

Le sondage PMC était limitée par son 
échantillon transversal et mixte, à la fois 
choisi (influenceurs de politiques) et aléa­
toire (grand public), ce qui a empêché une 
interprétation longitudinale ou de cause à 
effet des résultats. Nous avons plutôt cal­
culé les valeurs du PFN, une mesure 
élaborée pour les études de marché (où 
les répondants plus motivés constituent 
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généralement la norme) afin de faciliter la 
prise de décisions à propos d’initiatives 
commerciales37. De façon similaire, nous 
avons utilisé les valeurs du PFN pour 
mieux comprendre les points de vue des 
influenceurs et du grand public afin 
d’orienter les mesures de promotion. Le 
faible taux de réponse à l’enquête a con­
stitué également une limite, comme dans 
bon nombre d’enquêtes similaires menées 
auprès de professionnels48,49. D’ailleurs, 
on observe une baisse globale de la par­
ticipation aux enquêtes dans leur ensem­
ble50. Le faible taux de réponse a rendu 
difficile, entre autres, l’analyse de l’appui 
aux politiques par sous‑groupe d’influen­
ceurs. Bien que des travaux de recherche 
aient démontré que la diminution des 
taux de participation aux enquêtes ne 
fausse pas nécessairement les résultats51,52, 
nous avons utilisé diverses stratégies 
visant à réduire le biais de non‑réponse, 
comme les appels et les courriels de suivi 
répétés (selon le groupe de participants), 
pour nous assurer d’obtenir le plus grand 
échantillon possible.

Notre examen ciblé de l’appui des influen­
ceurs et du grand public à l’égard des poli­
tiques éventuelles de lutte contre le 
tabagisme dans deux provinces cana­
diennes constitue l’un des points forts de 
cette recherche. À notre connaissance, 
peu d’études menées en contexte cana­
dien ont examiné l’acceptabilité des inter­
ventions contre le tabagisme à la fois 
selon les intervenants gouvernementaux 
et non gouvernementaux et selon le grand 
public7,19,20. Bien que notre enquête ait été 
réalisée en 2016, nos constatations four­
nissent encore, au moment de la rédaction 
de cet article, l’aperçu le plus à jour des 
opinions des influenceurs et du grand 
public sur l’acceptabilité des politiques de 
lutte contre le tabagisme en Alberta et au 
Québec. Bien qu’il soit possible que les 
opinions des participants aient changé 
depuis 2016, des études antérieures 
indiquent que l’appui à l’égard des poli­
tiques de lutte contre le tabagisme tend 
vers une plus grande acceptabilité avec le 
temps23,53,54. Par conséquent, il se peut que 
les niveaux de soutien du sondage PMC 
de 2016 suivent une tendance similaire. 
Les prochains cycles du sondage PMC tire­
raient profit de l’ajout d’autres variables 
individuelles pouvant avoir une influence 
sur les niveaux de soutien (p. ex. le fait de 
fumer ou non), ainsi que de l’exploration 
des tendances en matière de soutien au fil 
du temps, notamment une mise à jour en 

2019 sur les différentes politiques de lutte 
contre le tabagisme.

Un autre point fort de cette étude a été 
l’élaboration de la liste de codage de 
l’échelle d’intervention38, un premier 
effort notable pour accroître la capacité 
d’interprétation des niveaux de l’échelle 
d’intervention du NCB appliquée à des 
études sur les politiques publiques axées 
sur la santé. Ce travail a contribué à amé­
liorer la transparence de nos observations 
et a conduit à la création d’une nouvelle 
catégorie visant à «  réorienter l’action 
gouvernementale  ». Nous pensons que 
d’autres chercheurs pourraient trouver la 
liste de codage que nous avons élaborée 
fort utile pour interpréter l’échelle 
d’intervention du NCB, en particulier pour 
comprendre les enjeux éthiques des différ­
entes politiques publiques axées sur la 
santé qui n’entrent pas dans les catégories 
de l’échelle d’origine. L’utilisation de plus­
ieurs codeurs dans le processus d’analyse 
a permis d’accroître la rigueur du codage.

Un dernier point fort de notre étude réside 
dans le fait que les options en matière de 
politiques présentées aux répondants ont 
été examinées en détail par un groupe 
d’experts composé de membres d’orga­
nismes communautaires, de praticiens et 
de chercheurs dans le domaine de la lutte 
contre le tabagisme, qui les a jugées 
opportunes et fondées sur des données 
probantes, ce qui accroît la pertinence de 
nos conclusions et leur application dans le 
cadre d’initiatives politiques.

Conclusion

Alors que le gouvernement du Canada 
renouvelle son engagement à l’égard de la 
politique de lutte contre le tabagisme, 
laquelle vise à réduire considérablement 
le fardeau du tabagisme au sein de la pop­
ulation1, il est important d’examiner les 
niveaux d’appui des influenceurs et du 
grand public aux éventuelles interven­
tions, afin de sélectionner stratégiquement 
les initiatives et activités de lutte anti­
tabac. D’après les recherches que nous 
avons effectuées, les répondants consi­
dèrent presque toutes les politiques pro­
posées de lutte contre le tabagisme 
comme «  extrêmement  », «  très  » ou 
« légèrement » favorables, même les poli­
tiques qui restreignent fortement ou sup­
priment les libertés individuelles. Les 
politiques jugées particulièrement favo­
rables sont celles qui renforcent la 

réglementation des nouveaux produits du 
tabac (p.  ex. les cigarettes électroniques) 
afin qu’elle soit aussi stricte que la régle­
mentation actuelle des produits du tabac, 
ainsi que les politiques qui visent les 
enfants et les jeunes. Notre étude fournit 
d’autres renseignements sur certains des 
obstacles que les promoteurs de la santé 
peuvent rencontrer dans l’optimisation 
des politiques de lutte contre le tabagisme. 
Par exemple, bien que la taxation des 
produits du tabac ait été l’une des poli­
tiques les plus efficaces pour réduire 
l’usage du tabac6, nous avons constaté 
qu’il s’agissait de l’une des interventions 
les moins appuyées. Nous avons égale­
ment constaté de nombreuses différences 
relativement aux niveaux de soutien entre 
les influenceurs de l’Alberta et ceux du 
Québec, ces derniers manifestant un appui 
plus marqué à la plupart des politiques. 
Pour que le Canada atteigne sa nouvelle 
cible de réduction du tabagisme à moins 
de 5 %, les promoteurs de la santé dev­
ront définir des stratégies aptes à sur­
monter les obstacles à l’adoption de 
politiques efficaces et à réduire les méfaits 
du tabagisme grâce à des stratégies de 
choix du contenu diffusé mettant en relief 
les avantages pour la santé de la popula­
tion. Malgré les légères différences de 
niveau de soutien observées dans notre 
étude, nous avons constaté que les influ­
enceurs et le grand public se sont montrés 
favorables, en général, à la grande majo­
rité des politiques de lutte contre le taba­
gisme. Ces niveaux de soutien favorables 
sont positifs et devraient encourager les 
promoteurs de la santé à réclamer des 
mesures législatives plus vigoureuses en 
matière de politiques et d’interventions de 
lutte contre le tabagisme afin d’atteindre 
les objectifs du Canada pour 2035.
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